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L’engagement du Grand-Duché de Luxembourg pour la 
couverture sanitaire universelle à travers un Partenariat 
avec l’UE et l’OMS

Adoptée en 2005 par une résolution de l’Assem-
blée mondiale de la santé puis, en 2012, par l’As-
semblée générale des Nations Unies, la couver-
ture sanitaire universelle (CSU) a été la cible des 
nouveaux Objectifs de Développement Durable 
en 2015, asseyant toujours plus son caractère 
incontournable au cœur de l’agenda mondial en 
santé.

Gardienne du droit fondamental à la santé, la 
CSU vise à assurer à chacun l’accès à des ser-
vices de santé de qualité, en garantissant par-
ticulièrement une protection de la population 
contre le risque financier associé aux paiements 
directs qui ne seraient pas abordables, condui-
sant à des dépenses catastrophiques de santé et 
à un appauvrissement.  

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS), 
l’Union Européenne (UE) et le Grand-Duché de 
Luxembourg s’entendent à soutenir le rôle es-
sentiel que joue la couverture sanitaire univer-
selle dans la lutte contre la pauvreté et les iné-
galités en santé. 

Cet engagement commun prend, depuis 2013,  la 
forme d’un appui technique au dialogue politique 
en santé, appelé le Partenariat pour la Couver-
ture Sanitaire Universelle (P-CSU). Celui-ci vise 
à renforcer la capacité des pays bénéficiaires à 
développer et mettre en œuvre des politiques, 
stratégies et plans de santé solides et complets 
promouvant une couverture sanitaire universelle 
toujours plus équitable, et à améliorer l’effica-
cité de la coopération au développement. Et ce, 
puisque la solidité des systèmes de santé consti-
tue l’un des piliers majeurs de la CSU. 

Trois dimensions à considérer lors de la progression 
vers une couverture universelle

D’une manière générale, le Partenariat renvoie à trois objectifs spécifiques (SO), associés à six ré-
sultats attendus (ER), traduits en un ensemble d’activités propres à chacun des pays bénéficiaires. 
Ces objectifs sont :

SO I.     Renforcer le développement et l’implémentation de politiques, stratégies et plans 
nationaux de santé solides, visant à améliorer la couverture et l’accessibilité aux 
services de santé essentiels, ainsi que la protection financière des individus

SO II.    Améliorer les capacités techniques et institutionnelles, les connaissances, et 
l’information relatives aux systèmes de santé, à l’adaptation des services, et au 
dialogue politique

SO III.   Assurer que les différentes parties prenantes, nationales et internationales, soient 
toutes alignées autour des Plans Nationaux de Santé, et adhèrent aux autres prin-
cipes d’efficacité de l’aide au développement		

Réduire la 
participation 
aux coûts et 
aux frais

Inclure 
d’autres 
services

Coûts 
directs:
proportion 
des coûts 
couverts

Services: 

quels services 
sont couverts? 

Population: 
qui est couvert?

Étendre aux 
personnes 
non cou-
vertes

Fonds 
actuellement 
mis en commun
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Une histoire commune ancrée dans la durée

Une longue histoire de coopération unit le Grand-Duché de Luxembourg et l’Organisation mondiale 
de la Santé. Le pays est l’un des trente plus grands contributeurs de l’OMS et un partenaire profon-
dément engagé dans l’amélioration de la santé mondiale avec un intérêt marqué pour les pays les 
moins avancés, les moins ciblés par l’aide au développement et les populations les plus vulnérables. 
Le Luxembourg s’est joint en 2013 au Partenariat pour la Couverture Sanitaire Universelle devenant, 
avec l’Union européenne, le principal soutien du programme.

La République démocratique populaire lao, un vingtième 
pays pour le Partenariat UE-OMS-Luxembourg pour la 
CSU, le sixième pour le Grand-Duché

L’adhésion de la République démocratique populaire lao au Partenariat UE-OMS-Luxembourg
pour la CSU, en novemebre 2015, a porté à vingt pays appuyés, s’ajautant alors aux cinq pays 
d’Afrique de l’Ouest jusqu’ici soutenus par le Grand-Duché de Luxembourg que sont le Burki-
na Faso, le Cabo Verde, le Mali, le Niger et le Sénégal. 

Suite à sa récente adhésion, la République démocratique populaire lao a organisé, en colla-
boration avec l’Université de Nagoya au Japon, le Symposium international sur la CSU, qui 
s’est tenu les 13 et 14 juin 2016 à Vientiane. La thématique du renforcement des systèmes de 
santé et le financement durable vers la CSU sont au cœur de son programme. Cette rencontre 
internationale fut l’occasion pour la République démocratique populaire lao nouvellement 
engagée dans le Partenariat,  d’échanger sur son expérience et de tirer des enseignements 
sur les actions menées avec les participants, nationaux et internationaux.

C
ré

di
t p

ho
to

 : 
W

H
O

 L
ao

s



6

L’engagement du Grand-Duché de Luxembourg pour la 
couverture sanitaire universelle à travers un Partenariat 
avec l’UE et l’OMS
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Vision commune

Stratégies 
nationales de 
financement pour 
la santé en cours

Régions 
de l’OMS

Années 
d’expérience

Assistants 
techniques de 
longue durée

Pays avec 
78 millions de 
bénéficiaires
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Cet engagement se traduit par...

... 14 domaines 
principaux 

d’intervention

Comptes de la 
santé

Gestion des 
finances 

publiques

Pacte national 
(CSU 2030)

Harmonisation 
& alignement

Visibilité
Plans 

stratégiques 
nationaux

Renforcement 
des capacités

Décentralisation

Ressources 
humaines en 

santé

Prestations de 
service

Accès aux 
medicaments

Suivi & 
evaluation, 
informationStratégie de 

financement 
de la santé

Soutien aux 
systèmes de 

financement de 
la santé
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De manière concrète, le Partenariat 
Luxembourg-OMS a accompagné les activités 
d’appui aux politiques suivantes:

Le Symposium international sur la CSU au Laos (2016)

L’organisation des Journées de réflexion de la FENASCOM sur la CSU au 
Mali (2016)

L’élaboration des Comptes Nationaux de la Santé au Cabo Verde (2016)

L’élaboration du document de stratégie de financement au Sénégal (2016)

L’évaluation à mi-parcours du PNDS 2011-2020 au Burkina Faso (2016)

La revue et la mise à jour de la stratégie de développement du personnel 
de santé au Laos (2016)

L’organisation de la revue annuelle 2016 au Niger (2016)

L’élaboration et la validation du nouveau Plan de Développement Sanitaire 
2017-2021 au Niger (2016)

L’élaboration des baselines de la couverture sanitaire universelle au 
Burkina Faso (2016)

La révision de la carte sanitaire au Mali (2016)
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Résultats à l’échelle nationale

En termes de dialogue politique en santé

Le dialogue politique en santé engagé avec les différentes parties prenantes du secteur 
constitue un élément essentiel au développement de politiques, stratégies et plans de san-
té solides (SO I). Il est de ce fait au centre de l’attention du Partenariat Luxembourg-OMS.  
Le dialogue politique se renforce à tous les niveaux comme le soulignent les trois expé-
riences suivantes.

Le Mali a récemment été fragilisé par une crise socio-politique majeure. Le Partenariat se 
montre attentif au contexte changeant afin de fournir un appui qu’il souhaite adapté aux 
besoins et priorités du moment. Dans le contexte malien, il s’est révélé important de ren-
forcer le dialogue politique en vue de favoriser un climat de confiance. Aussi, le Partenariat 
a soutenu l’organisation d’une formation pour une réforme de santé participative. Le but 
premier de la formation était d’aider le pays à renforcer le dialogue politique autour de la 
mise en œuvre du Programme de Développement Socio-Sanitaire (PRODESS) en mettant 
l’accent sur le développement des capacités nationales. Cette formation dynamique et in-
teractive a été évaluée positivement par les participants, vingt-cinq cadres issus de trois 
ministères, qui la décrivirent comme extrêmement pertinente pour les processus de santé 
du pays. L’enthousiasme a été tel, qu’un programme de formation en cascade des acteurs 
du niveau décentralisé est actuellement en cours d’élaboration. 

Au Niger, le Partenariat a appuyé le renforcement du dialogue politique qui a notamment 
contribué à l’élaboration du nouveau Plan de développement sanitaire 2017-2021. Les 
débats autour des nouvelles lignes directrices du secteur de la santé ont rassemblé un  
grand nombre d’acteurs impliqués de près et de loin dans la santé. Le nouveau PNDS 
2017-2021 a par la suite servi de base à l’élaboration d’une part, des plans pluriannuels 
des structures des niveaux central, régional et au niveau du district sanitaire pour l’année 
2017; et d’autre part, de la stratégie de coopération de l’OMS avec le Niger.

C
ré

di
t p

ho
to

 : 
C

ol
le

ct
iv

e 
Le

ad
er

sh
ip

 In
st

itu
te



11

Le Partenariat a démontré au Sénégal qu’il était encore possible d’innover dans un domaine 
aussi établi que le dialogue politique en matière de santé. En appuyant l’institutionnalisation 
des revues annuelles de santé au niveau régional en amont de la Revue Annuelle Conjointe 
Nationale, le Partenariat a permis de démocratiser l’exercice de révision annuel aux acteurs de 
la gouvernance sanitaire régionale.

« 
L’enrichissement et l’appropriation par les acteurs 

locaux de la revue constituent un temps fort d’évaluation 
de la mise en œuvre des politiques et programmes 

contenus dans le Plan National de Santé. 
»

Dr. Amadou Djibril, Directeur de la Planification, de la Recherche et des 
Statistiques au sein du Ministère de la Santé au Sénégal
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En termes de financement de la santé

Le développement de stratégies de financement de la santé suppose l’appui de bases 
factuelles indispensables à l’établissement de fondations solides. Ces données sont né-
cessaires à toutes les étapes du cheminement vers la CSU, que cela soit pour documen-
ter la situation nationale, pour soutenir le dialogue politique et les échanges qu’il suscite, 
pour développer des actions et stratégies visant la CSU, ou pour évaluer les avancées du 
pays. Conscient de son caractère essentiel, le Partenariat Luxembourg-OMS soutient 
activement le développement d’une approche axée sur les données probantes de tous les 
pays engagés, tant sur le plan de la production des données que sur celui de leur analyse 
et interprétation (SO II). 

La génération de données probantes sur le financement de la santé en vue de la CSU 
constitue l’une des six priorités stratégiques du Cabo Verde pour l’année écoulée. Le 
Partenariat Luxembourg-OMS a contribué au renforcement des capacités de produc-
tion, d’analyse et d’interprétation de ces données par les acteurs politiques nationaux. 
Accompagné d’un dialogue politique actif, les données ont entre autres servi de base 
factuelle solide à l’élaboration des comptes nationaux, à l’étude sur les stratégies de 
financement de santé, ce qui a contribué à la décision prise d’augmenter le budget de 
l’Etat alloué à la santé. 

Le Partenariat Luxembourg-OMS fournit également une assistance technique et poli-
tique à l’élaboration d’une stratégie de financement de la santé pour la CSU fondée sur 
une consultation élargie des parties prenantes. C’est notamment le cas du Burkina Faso 
qui bénéficie d’un appui technique constant et solide dans le cadre du Partenariat et 
ce, depuis 2013 déjà. Les orientations principales incluent l’accroissement du finance-
ment public pour la santé, la couverture du risque maladie pour tous ou encore la sys-
tématisation de la logique d’équité et de résultats dans l’affectation des ressources. Le 
renforcement des compétences constitue un point fort du processus d’élaboration de 
la Stratégie nationale de financement de la santé pour la CSU, qui conduit à une appro-
priation certaine et à la mise en œuvre de réformes qui touchent les populations les plus 
vulnérables, telles l’exemption de paiement pour les enfants de moins de 5 ans et les 
femmes enceintes.

Tout comme son pays voisin, le Mali a récemment dressé sa stratégie nationale de finan-
cement de la santé qui devrait se voir prochainement validée et adoptée par le Gouver-
nement. Cette stratégie clé constitue, pour ce pays touché il y a peu par une instabilité, 
un réel pas en avant dans la protection de sa population contre le risque financier. Le 
Partenariat a activement contribué à soutenir le Mali dans son cheminement et ce, de-
puis les premières discussions.  Rappelons que le Partenariat avait entre autres soutenu 
la réalisation en 2015 d’une étude sur les nouvelles sources de financement domestique, 
permettant d’évaluer les opportunités de mobiliser des ressources financières addition-
nelles.
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En termes d’efficacité de la coopération au développement

Suite aux résultats prometteurs démontrés au cours des premières années de mise en œuvre, 
la portée du Partenariat Luxembourg-OMS a été étendue à la problématique de l’efficacité 
de l’aide et de la coopération au développement, en ligne avec le Partenariat international de 
santé pour la CSU 2030, lancé en septembre dernier. L’engagement du Partenariat Luxem-
bourg-OMS pour rendre l’aide pour la santé plus efficace vise à assurer un meilleur alignement 
des acteurs du secteur, nationaux comme internationaux, aux politiques du pays, et une plus 
grande harmonisation des partenaires autour du PNDS.

De l’IHP+ à la CSU 2030 

En septembre 2015, les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont laissé la 
place aux objectifs de développement durable (ODD), voulus plus universels et plus ambi-
tieux. Ce nouvel engagement mondial a été l’occasion d’élargir le mandat du Partenariat 
international pour la santé (IHP+) pour y inclure le renforcement des systèmes de santé 
(RSS), en vue d’atteindre la CSU. A noter qu’il a également été décidé de diversifier la base 
du partenariat IHP+ puisque les ODD relatifs à la santé visent tant les pays pauvres que 
riches. Les objectifs du Partenariat CSU 2030 sont les suivants : 

1.  Resserrer la coordination des activités de renforcement du système de santé (RSS) pour 
la CSU au niveau international;

2.  Renforcer le dialogue politique et la coordination pluripartite des activités de RSS dans 
les pays;

3.  Faciliter la redevabilité quant aux progrès accomplis vers le RSS et la CSU, de façon à 
contribuer à une approche plus intégrée de la redevabilité relative à l’ODD3;

4.  Consolider la dynamique politique autour d’une vision mondiale partagée du RSS pour la 
CSU et plaider en faveur d’une allocation des ressources suffisantes, appropriées et bien 
coordonnées au RSS.

Plusieurs actions d’appui au renforcement de l’efficacité de la coopération 
au développement ont été entreprises dans le cadre du Partenariat Luxem-
bourg-OMS et visaient notamment:

•  À soutenir l’élaboration conjointe (Ministère de la Santé Publique, partenaires techniques 
et financiers (PTF), autres parties prenantes clé) du document d’analyse de situation en 
vue de la tenue des Etats Généraux des hôpitaux et appui à leurs travaux (Burkina Faso).

•  À appuyer l’alignement des PTF et parties prenantes avec les priorités de la réforme du 
secteur à travers un guide pratique élaboré par ces mêmes parties prenantes 
(République démocratique populaire lao). 

•  À encourager l’implication de la société civile et du privé dans les actions de santé (Niger)

•  À appuyer l’évaluation et la mise à jour du Pacte National de la Santé (Cabo Verde)

•  À organiser la réunion de revue sectorielle annuelle à niveau national et local (Cabo Verde)

 



16

Le P-CSU, un atout pour les programmes bilatéraux de coopération et de 
santé du Luxembourg

Le Partenariat Luxembourg-OMS constitue un complément remarqué pour les pro-
grammes bilatéraux de coopération et de santé menés par le Grand-Duché. Au Sénégal et 
en République démocratique populaire lao par exemple, où le soutien bilatéral du Luxem-
bourg au secteur de la santé est fort, le Partenariat soutient le rassemblement des par-
tenaires du développement autour de l’objectif commun de la CSU, favorisant une réelle 
synergie des acteurs.
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La flexibilité comme caractère premier

La particularité du soutien du Luxembourg au Partenariat est sans 
aucun doute la flexibilité. Les différents acteurs et pays impliqués 
s’entendent à dire que le dialogue politique n’est pas un concept linéaire 
à approche universelle. Il s’agit plutôt d’un processus itératif qui doit 
s’ancrer dans un contexte particulier. Consicient de cela, le Grand-
Duché soutient les pays bénéficiaires au travers de leur feuille de route 
nationale, spécifique à chacun d’eux, et portant généralement sur des 
aspects délaissées par la majorité des bailleurs.

Le défi de la préservation à long terme des retombées 
du Partenariat

La démonstration des résultats encourageants du Partenariat 
Luxembourg-OMS ne saurait faire oublier l’enjeu de leur maintien sur 
le long terme. Il est dès à présent important de solidifier les avancées 
engrangées avec l’appui du Partenariat Luxembourg-OMS. Les 
capacités renforcées dans le cadre de l’appui technique et institutionnel 
doivent être durablement assurées au risque de connaitre une perte de 
la mémoire institutionnelle compte tenu de la rotation fréquente des 
acteurs. Le Partenariat travaille au maintien des avancées par un appui 
continu et un intérêt marqué pour l’appropriation.
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